






4

Mot de 
Bienvenue

Page 5

L'Association 
I.E.S

Page 6

L'EMPro "La Plaine 
du Moulin"

Page 8

Le scolaire et les 
ateliers éducatifs

Page 9

Les ateliers 
techniques

Page 12

Les soins

Page 14

Les autres 
acteurs 

professionnels
Page 16

L'équipe de 
l'EMPro

Page 20
La vie à 
l'EMPro

Page 21

Comment se 
rendre à 
l'EMPro

Page 26

Questions -
Réponses

Page 27

Charte des 
Droits et 
Libertés

Page 30

Voici le SOMMAIRE.
Avec lui, tu peux te retrouver 

rapidement.



5

Bonjour,
toute l'équipe de l'EMPro vous souhaite la bienvenue.

Vous êtes aujourd’hui accueillis à 
l’EMPRO « La Plaine Du Moulin » à Trappes.

Cet établissement fait partie d’un pôle médico-social 
« Enfance-Adolescence » de l’Association IES, regroupant dans 

son ensemble 3 établissements. 

Ce livret a été rédigé spécialement pour vous. 
Il est le résultat d’un travail de réflexion de l’ensemble de l’équipe 

pluridisciplinaire de l’EMPro et nous l’avons voulu 
le plus complet possible, 

dans le but de vous aider à vous adapter, au mieux, 
à votre nouvel établissement.

Il devrait vous permettre de prendre connaissance 
de la vie au quotidien au sein de l’EMPro
en vous décrivant les règles et usages, 

ainsi que les droits et devoirs de chacun. 
Cependant, dans un souci permanent de l’amélioration 

de la qualité de votre prise en charge, 
nous vous demandons de ne pas hésiter à nous contacter 

pour toute interrogation, difficulté, 
ou simplement remarque et suggestion. 

Chaque membre de l’équipe est là pour vous aider dans le cadre de ses 
fonctions et au mieux de ses compétences. 

Nous espérons que votre passage parmi nous, vous aidera à 
préparer votre projet de vie en vous guidant vers l’âge 

adulte.

Stève PIERLOT
Directeur
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L'équipe de Direction:

- 1 Directeur
- 1 Directrice Adjointe

L'équipe de soins:

- 1 Médecin Psychiatre
- 1 Infirmière

- 2 Psychologues
- 1 Orthophoniste

- 1 Psychomotricienne

L'équipe éducative:

- 2 Éducateurs Techniques 
Spécialisés

- 3 Éducateurs Spécialisés
- 2 Moniteurs Éducateurs

- 1 Conseillère en Économie Sociale 
et Familiale

- 1 Professeur d'EPS

L'administration:

- 1 Secrétaire de Direction
- 1 Secrétaire Assistante de Direction

- 1 Comptable

L'équipe pédagogique:

- 2 Enseignants Spécialisés 
(mis à disposition par 
l'Education Nationale)

Le social:

- 2 Assistantes Sociales

Les services généraux:

- 1 Agent Technique Supérieur/ Gardien
- 1 Chauffeur/ Agent Technique

- 1 Agent Technique de Cuisine/ Ménage
- 1 Agent Technique/ Cuisinière

L'équipe de l'EMPro.
Elle est pluridisciplinaire et se compose de la façon 

suivante
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Questions?  ... Réponses

On reste combien de 
temps à l'EMPro?

Tu partiras de l'EMPro quand tu seras 
prêt, lorsque tu seras complètement inscrit 
dans ton projet d'insertion professionnelle 
et lorsqu'une place adaptée sera trouvée 
pour toi. Souvent c'est entre 18 et 20 

ans.

Qui peut me 
représenter dans 
l'établissement?

Pour toutes les questions personnelles, tu peux aller voir 
les adultes et plus particulièrement ton référent de 

projet. Tu peux le rencontrer à chaque fois que tu en as 
envie.

En revanche, si tes questions concernent tout 
l'établissement, il faut que tu saches qu'à l'EMPro, il y 

a le Conseil de la Vie Sociale (CVS). 
Dans cette instance, il y a des jeunes qui te 

représentent. Ils ont été élus et vont parler pour toi sur 
ce qui concerne tout le monde à l'EMPro. C'est donc à 
eux que tu peux poser tes questions pour qu'ils puissent 

à leur tour les exposer lors du conseil. Tu auras les 
réponses après.

Au CVS, il y a également des représentants des 
familles, des membres de l'Association I.E.S. et des 

membres du personnel de l'EMPro.
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Oui, tes parents sont 
représentés au CVS par 

d'autres parents qui sont élus 
Président et Vice-Président du 

CVS.

Donc mes parents sont 
représentés aussi au 

Conseil de la Vie Sociale?

Y-a-t'il d'autres 
activités à l'EMPro?

Il te sera possible de participer à des activités artistiques 
et sportives, encadrées par des intervenants extérieurs 

professionnels. Par exemple, il y a le théâtre.
Il y a aussi d'autres activités en dehors des murs de 

l'EMPro, mises en place sur plusieurs temps qui dépendent 
des évènements de la ville où nous sommes. Tu pourras 
participer à des sorties culturelles ou sportives, aller au 

cinéma ou encore voir des spectacles.

A l'EMPro, sont également organisées des journées 
particulières. Il y a une journée "portes ouvertes" et le 
"Marché de Noël". Des visites d'établissements et des 

sorties de découverte sont aussi mises en place.
Ta participation à ces évènements se fera en fonction de 
ton projet, de la place disponible et aussi de tes envies et 

intérêts.
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Pourquoi avoir édité ce 
livret d'accueil?

Conformément à la Loi du 02 janvier 2002 
(Loi rénovant l'action sociale et médico-
sociale), et selon notre souhait, ce livret 

doit contribuer à améliorer l'information et 
la communication, entre ta famille, toi et 
les équipes professionnelles de l'EMPro.
De même, cette Loi indique que le livret 

d'accueil doit comporter la Charte de Droits 
et Libertés que tu trouveras à la page 

suivante.

Pourquoi a-t-il été fait 
sous forme de bande 

dessinée?

Ce livret a été fait sous forme de 
bande dessinée par les jeunes de 

l'EMPro. C'est un projet réalisé dans le 
cadre de l'atelier informatique. Ce 
projet a permis de rassembler les 

jeunes autour d'un sujet important pour 
ton séjour à l'EMPro.
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Article 2 
Droit à une prise en charge 
ou à un accompagnement 

adapté 

La personne doit se voir proposer 
une prise en charge ou un 

accompagnement, individualisé et 
le plus adapté possible à ses 

besoins, dans la continuité des 
interventions. 

Article 3 
Droit à l’information 

La personne bénéficiaire de prestations ou de 
services a droit à une information claire, compréhensible 
et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement 

demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits 
et sur l’organisation et le fonctionnement de 

l’établissement, du service ou de la forme de prise en 
charge ou d’accompagnement. La personne doit 

également être informée sur les associations d’usagers 
oeuvrant dans le même domaine. 

La personne a accès aux informations la concernant dans 
les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La 
communication de ces informations ou documents par les 
personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi 

s’effectue avec un accompagnement adapté de nature 
psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-

éducative. 

Article 1er 
Principe de non-discrimination 

Dans le respect des conditions particulières de 
prise en charge et d’accompagnement, prévues 

par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une 
discrimination à raison de son origine, notamment 
ethnique ou sociale, de son apparence physique, 

de ses caractéristiques génétiques, de son 
orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, 

de ses opinions et convictions, notamment 
politiques ou religieuses, lors d’une prise en 

charge ou d’un accompagnement, social           
ou médico-social. 

Charte des Droits et Libertés de la 
Personne accueillie

C'est important que 

informations.
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Article 6 
Droit au respect des

liens familiaux 

La prise en charge ou 
l’accompagnement doit favoriser
le maintien des liens familiaux

et tendre à éviter la 
séparation des familles 

ou des fratries prises en
charge, dans le respect

des souhaits de la 
personne, de la nature

de la prestation dont elle
bénéficie et des décisions
de justice. En particulier, 

les établissements et les
services assurant l’accueil 
et la prise en charge ou 

l’accompagnement des 
mineurs, des jeunes majeurs  ou des personnes et familles 

en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques 
compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. 

Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la 
personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne 

est favorisée. 

Dans le respect des dispositions légales, des décisions                
de justice ou des mesures de protection judiciaire ,                

ainsi que des décisions d’orientation :                   

1° La personne dispose du libre choix entre les prestations                
adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un              

service à son domicile, soit dans le cadre de son admission               
dans un établissement ou service, soit dans le cadre de               

tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ;              

2° Le consentement éclairé de la personne doit être              
recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés             
à sa situation, des conditions et conséquences de la              

prise en charge et de l’accompagnement et en veillant             
à sa compréhension.            

3° Le droit à la participation directe, ou avec l’aide            
de son représentant légal, à la conception et à la mise              

en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la               
concerne lui est garanti.             

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un            
consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge,   

ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le 
représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le 
cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. 

Ce choix ou ce consentement est également effectué par le 
représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas 

de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations 
de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, 

la personne bénéficie des conditions d’expression et de 
représentation qui figurent au code de la santé publique. 

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors 
des démarches  nécessitées par la prise en charge ou 

l’accompagnement.                                    

Article 4 
Principe du libre choix, du consentement      

éclairé et de la participation de      
la personne     

Article 5 
Droit à la renonciation

La personne peut à tout moment 
renoncer par écrit aux 

prestations dont elle bénéficie 
ou en demander le changement 

dans les conditions de capacités, 
d’écoute et d’expression ainsi 
que de communication prévues 
par la présente charte, dans le 

respect des décisions de justice 
ou mesures de protection 
judiciaire, des décisions 

d’orientation et des procédures 
de révision existantes en ces 

domaines. 
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Article 7
Droit à la protection 

Il est garanti à la personne comme à ses représentants 
légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou 

personnes réalisant une prise en charge ou un 
accompagnement, le respect de la confidentialité des 

informations la concernant dans le cadre des lois 
existantes. 

Il lui est également garanti le droit à la 
protection, le droit à la sécurité, y compris 

sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et 
aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

Article 8
Droit à l’autonomie 

Dans les limites définies dans le cadre de 
la réalisation de sa prise en charge ou de 
son accompagnement et sous réserve des 

décisions de justice, des obligations 
contractuelles ou liées à la prestation dont 
elle bénéficie et des mesures de tutelle ou 
de curatelle renforcée, il est garanti à la 

personne la possibilité de circuler 
librement. A cet égard, les relations avec 
la société, les visites dans l’institution, à

l’extérieur de celle-ci, sont
favorisées. 

Dans les mêmes limites et 
sous les mêmes réserves,

la personne
résidente peut, pendant la 

durée de son séjour, conserver
des biens, effets et objets  

personnels et, lorsqu’elle est 
majeure, disposer de son

patrimoine et de ses revenus. 

Article 9
Principe de prévention et de soutien 

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter 
de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être 

prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les 
objectifs individuels de prise en charge et 

d’accompagnement. 

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches 
qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être 
facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du 
projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des 

décisions de justice. 

Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, 
d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des 

pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant 
de la personne que de ses proches ou représentants. 
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Voilà, tu devrais avoir 
toutes les informations 

maintenant.
Si tu as des questions, n'hésites 

pas à nous contacter.
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